
 

 

 

 

Rapport de la CoFin chargée d’étudier le préavis 5/26,  

Exercice du droit de préemption légal, parcelle 245, rue de l’Industrie 14. 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 

Objet Exercice du droit de préemption afin d’acquérir le bâtiment sis 
à la rue de l’Industrie 14 à Aubonne. 

Coût de l’opération Frs 1'732'500.- TTC. 

Financement Par la trésorerie courante dans un premier temps puis fera 
l’objet d’un emprunt pour tout ou partie du montant.  

Amortissement Faisant partie du patrimoine financier, l’objet sera intégré à 
l’actif du bilan de la commune. 

Plan d’investissement Issu d’une opportunité, cet objet n’apparaît pas au plan 
quinquennal des investissements communaux. 

 

En date du jeudi 9 avril, la CoFin a été invitée à participer à la séance de la 

Commission Achats-Ventes où la municipalité était représentée par Sandra 

Linder et Laurent Auchlin. Des éclaircissements ont été donnés et la CoFin tient 

à remercier toutes les parties présentes. 

Comme indiqué dans le préavis, l’idée du préavis répond à un vœu de la CoGest 

2010 ; l’acquisition du bâtiment permettra, à terme, la création d’un LUP. Il est 

à relever que l’utilisation du droit de préemption interdit à la commune de 

revendre le bâtiment durant 25 ans (afin d’empêcher que la commune acquière 

le bâtiment dans un but spéculatif). 

D’un point de vue purement financier, la CoFin remarque que, s’agissant d’un 

bien rattaché au patrimoine financier, les revenus nets (Frs 78'300.-) peuvent 

théoriquement couvrir les charges liées à l’emprunt. Le rendement théorique 

pour un bâtiment est recherché à 5% (soit que les loyers encaissés par année 

devraient représenter le 5% du prix d’achat). Dans cette configuration, le prix 

proposé est supérieur de Frs 166'500.- ; le rendement est donc un demi-point 



plus bas mais acceptable pour la CoFin (comparable aux autres biens du 

patrimoine financier de la commune). La CoFin est consciente que ce n’est pas 

avec cet objet que l’on va s’enrichir mais ce n’est présentement pas le but. 

Il est enfin à relever qu’un investissement de l’ordre de frs 800'000.- concernant 

des rénovations et mises aux normes (chauffage électrique entre autres) est à 

prendre en compte dans les dix prochaines années. 

Suite à l’analyse du préavis, la CoFin vous suggère à l’unanimité, Mesdames 

Messieurs, d’accepter le préavis 5/26. 

 

Fait à Aubonne le 14 avril 2026. 

 

Pour la CoFin, 

 

 

Philippe Cretegny. 

 


